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Le CDSE appelle à renforcer les relations 

et partages d’informations entre l’État et 

les entreprises 

Le CDSE réitère son appel à la création d’un "cercle de confiance" entre le public 

et le privé, dans un "livre blanc" paru mardi 31 mai 2022. La "reconnaissance" de 

la fonction de directeur sécurité-sûreté pourrait se concrétiser "par la loi", estime 

ainsi Annick Rimlinger, directrice sûreté-sécurité, cyber et data protection d’Aéma 

Groupe. Elle propose aussi la création d’une liste pour faciliter les contacts avec 

les services de l’État sur tout le territoire, afin de "sortir du cadre" du secret-

défense et des OIV, selon les mots de Christian Flaesch, directeur général sûreté-

sécurité d’Accor. 
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"Il y a aujourd’hui clairement un manque" dans le lien entre directeurs sécurité-sûreté et 

pouvoirs publics. C’est ce qu’estime Annick Rimlinger, directrice sûreté-sécurité, cyber et 

data protection d’Aéma Groupe, lors d’une conférence organisée par le CDSE mardi 

31 mai 2022 à Paris, pour la publication du "livre blanc" de l’association (lire encadré). Les 

échanges étaient axés sur l’une des principales recommandations du document, à savoir la 

création d’un "cercle de confiance public-privé bâti sur le secret professionnel ou un 

processus d’habilitation favorisant le partage d’informations". 

UNE RECONNAISSANCE "PAR LA LOI" 

Bien que des "relations de qualité" existent déjà entre les services de l’État et les directeurs 

sécurité-sûreté, Annick Rimlinger pointe des marges de progressions, en particulier pour 

les entreprises qui ne sont pas identifiées comme OIV ou OSE par l’État. "Il faut qu’il n’y 

ait plus le moindre doute concernant la nature de notre fonction, et, quand nous faisons 

appel aux services de l’État, que l’information ne soit pas seulement montante, mais qu’elle 

puisse aussi être descendante", en matière de radicalisation ou encore d’intelligence 

économique, souligne-t-elle, admettant que ce sont parfois les contacts d’une précédente 

vie professionnelle qui "facilitent les échanges". 

"Parce que je sais comment ça fonctionne des deux côtés, je sais qu’on a besoin d’avoir 

quelque chose sur lequel s’appuyer", soutient Christian Flaesch, ancien directeur de la 

police judiciaire à Paris. "Les relations personnelles ne survivent pas aux mutations, aux 

retraites", et "il faut quelque chose de concret pour identifier, du côté de l’administration, 

son correspondant, et du côté de l’entreprise, son correspondant dans les différents 

services", argue le directeur général sûreté-sécurité du groupe Accor. Ce point était déjà 

"amorcé" dans le premier livre blanc du CDSE, paru en 2011 (lire sur AEF info), rappelle-

t-il, se montrant favorable, à l’instar d’Annick Rimlinger, à une "reconnaissance" du métier 

de directeur sécurité-sûreté à l’écrit, "par la loi". 

DIX-HUIT PROPOSITIONS POUR LES ENTREPRISES, LES DIRECTEURS ET LES 

POUVOIRS PUBLICS 

Le CDSE formule 18 recommandations dans son "livre blanc de la fonction sécurité-sûreté en entreprise" 

présenté mardi 31 mai. Outre l’instauration du "cercle de confiance", l’association invite les pouvoirs 

publics à "doter les technologies de sécurité d’un cadre juridique" et souhaite développer les échanges entre 

les directeurs sécurité-sûreté, le Cnaps et la DPSIS. Elle préconise également l’intégration de la direction 

sécurité-sûreté à la gouvernance de chaque entreprise et le renforcement de la professionnalisation de la 

filière des métiers de la sécurité et de la sûreté corporate.  

 

https://www.aefinfo.fr/rebond/documentdam/519963
https://www.aefinfo.fr/depeche/226851
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Enfin, le CDSE appelle à suivre les recommandations de son "guide du donneur d’ordre" de 2020 dans 

l’achat de prestations de sécurité privée et demande une nouvelle fois l’instauration d’un mécanisme de 

garantie financière pour les entreprises de sécurité (lire sur AEF info). 

"Nous allons faire parvenir notre livre blanc au ministre de l'Intérieur en lui demandant de se positionner", 

indique Stéphane Volant, président du CDSE, à AEF info. Lors du colloque annuel de l’association, en 

décembre 2021, Gérald Darmanin s’était montré favorable à un renforcement des liens entre l’État et les 

entreprises (lire sur AEF info). La place Beauvau a également laissé la porte ouverte à une poursuite des 

réflexions sur le "continuum de sécurité" lors de la présentation de son projet de Lopmi en mars (lire sur 

AEF info). 

 

ABSENT DE LA LOI "SÉCURITÉ GLOBALE" 

 

Si l’idée d’un "cercle de confiance" a été évoquée dans le rapport des députés LREM Alice 

Thourot (Drôme) et Jean-Michel Fauvergue (Seine-et-Marne) sur le "continuum de 

sécurité" en 2018 (lire sur AEF info) et dans le "livre blanc de la sécurité intérieure" publié 

en novembre 2020 (lire sur AEF info), les déclarations d’intention ne se sont pas 

concrétisées, regrette Annick Rimlinger. "Dans la loi du 25 mai 2021 pour une sécurité 

globale préservant les libertés (lire sur AEF info), nous n’apparaissons plus nulle part." 

Lors de la rédaction du texte, il avait pourtant été question d’un amendement pour qu’un 

correspondant de sécurité soit désigné dans les entreprises de plus de 20 salariés, avec un 

agrément du Cnaps pour une "vérification sur son profil", relate Alice Thourot, co-autrice 

de la proposition de loi. "Il y a eu une levée de boucliers pour que cet agrément ne soit pas 

délivré par le Cnaps et qu’on passe directement par le ministère de l’Intérieur ou qu’on 

réfléchisse à une autre solution", se souvient la députée. 

 

Le périmètre d’un directeur de sûreté, variable d’une entreprise à l’autre, "dépasse" 

généralement l’activité régulée par le Cnaps, argue Christian Flaesch, en citant pour 

exemple la sécurité informatique. "Le donneur d’ordre et le prestataire ne peuvent pas être 

confondus, nous n’avons clairement pas la même responsabilité" en cas de difficulté sur un 

site, ajoute Annick Rimlinger, qui a elle-même été directrice de cabinet du directeur du 

Cnaps de 2013 à 2015 (lire sur AEF info). 

 

https://www.aefinfo.fr/depeche/620961
https://www.aefinfo.fr/depeche/664311
https://www.aefinfo.fr/depeche/669597
https://www.aefinfo.fr/depeche/669597
https://www.aefinfo.fr/depeche/591647
https://www.aefinfo.fr/depeche/639799
https://www.aefinfo.fr/depeche/652548
https://www.aefinfo.fr/depeche/627591
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LE "POIDS" DE LA RÉGLEMENTATION 

"Il y a énormément de choses qui fonctionnent déjà" dans les relations entre les entreprises 

et les services de l’État, observe Nicolas de Maistre, directeur de la protection et de la 

sécurité de l’État au SGDSN. "J’ai l’impression que pour ce qui est des OIV et des OSE, 

c’est plutôt le trop-plein qui guette", avec peut-être un "besoin" de "cartographie" ou la 

"construction d’une cohérence de l’intervention de l’État". 

Tirant les leçons du Covid-19, le préfet estime que l’identification des entreprises 

considérées comme vitales pour le fonctionnement du pays "ne suffit pas" lors de "crises 

systémiques comme celle qu’on vient de connaître". Et d’évoquer des réflexions pour 

éventuellement élargir le cercle des OIV et des OSE aux entreprises "volontaires". "Nous 

avons fait des appels du pied à certaines avec un succès d’estime", pointe Nicolas de 

Maistre, évoquant une "crainte" du "poids" de la réglementation des OIV et des OSE. Il cite 

aussi la possibilité de développer une "charte", toujours sur la base du volontariat. 

"SORTIR DU CADRE" 

"Il faut réussir à construire quelque chose d’original et à sortir du cadre, presque du carcan, 

que représentent le secret-défense et les OIV", estime de son côté Christian Flaesch. 

S’appuyant sur son expérience lors de la crise sanitaire (lire sur AEF info), le directeur 

général sûreté-sécurité d’Accor dit avoir par exemple "apprécié" que les services de Bercy 

transmettent un recensement de fournisseurs de masques préalablement validés par ses 

soins, au moment où le groupe en recherchait. 

Pour Annick Rimlinger, les responsables sécurité-sûreté ont avant tout besoin d’être 

"reconnus" par les différents services. Et d’évoquer la création d’une "liste" qui serait 

"consultable à tout moment par les officiers de police et de gendarmerie sur tout le 

territoire". Cela "pourrait répondre à des besoins d’entreprises qui ont des emprises un peu 

partout en France", estime la directrice sécurité-sûreté d’Aéma Groupe, qui relate les 

difficultés qu’elle a elle-même rencontrées pour obtenir des informations des services de 

l’État au niveau local lors d’un incident dans une agence un 24 décembre. 

"EXPÉRIMENTER" AVANT D’ÉCRIRE 

Ce "listing" pourrait s’inscrire dans une perspective d’ordre public, sous l’égide du 

ministère de l’Intérieur, et en particulier de la DPSIS, ou bien dans une dimension plus 

https://www.aefinfo.fr/depeche/627770
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large, interministérielle, note Nicolas de Maistre, qui invite les adhérents du CDSE à 

"préciser le besoin".  

 

 

Le directeur de la protection et de la sécurité de l’État souligne par ailleurs que l’entreprise 

qui le souhaite peut signer une convention avec le haut fonctionnaire de défense et de 

sécurité du ministère qui traite de sa directive nationale de sécurité, prévoyant ainsi des 

conditions pour accéder à des informations classifiées. 

De son côté, Alice Thourot invite les représentant des entreprises à "être pro-actifs au niveau 

local", le meilleur échelon selon elle pour s’organiser mais également expérimenter "de 

nouvelles méthodes de travail et de coordination", afin d’éventuellement parvenir à la 

rédaction d’un texte législatif ou réglementaire. "Nous avons mis le pied dans la porte mais 

le travail va continuer", promet la députée de la Drôme, lors d’une de ses dernières prises 

de parole publique, puisqu’elle n’est pas candidate aux élections législatives des 12 et 

19 juin 2022. 

 

Livre Blanc CDSE 

2022.pdf  
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